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RÉSUMÉ

Les pouvoirs publics investissent des millions d’euros annuellement pour améliorer la 
qualité de l’eau de distribution (production, réseau de distribution, ... ). Par ailleurs, il est 
scientifiquement avéré que l’eau du robinet distribuée en Wallonie est d’excellente qualité 
et qu’elle est beaucoup moins chère que l’eau en bouteille. Néanmoins, peu de Wallons ont 
le réflexe de l’utiliser à des fins alimentaires que ce soit chez eux ou lors de repas à l’exté-
rieur. Par conséquent, les auteurs de la présente proposition de résolution souhaitent que la 
Wallonie développe une stratégie claire et continue de l’utilisation de l’eau de distribution 
à des fins alimentaires.



L’eau est une richesse inestimable de la Wallonie. 
Selon les chiffres du tableau de bord de l’environ-
nement wallon de 2014, la Wallonie a puisé environ  
2 130 millions de m3 d’eau dans les rivières et dans les 
nappes phréatiques. Toutefois, il convient de souligner 
deux éléments importants.

Premièrement, la grande majorité de cette eau est 
utilisée par l’industrie (environ 83%). Deuxième-
ment, même si le chiffre de prélèvement peut paraître 
important, il représente un taux d’exploitation de 6%, 
soit un seuil inférieur à la norme européenne de stress 
hydrique (1).

Néanmoins, au-delà des chiffres, l’eau est avant tout 
un bien vital qui appartient aux habitants de la terre. 
A ce sujet, les travaux menés depuis des années par le 
professeur Petrella sont exemplaires. Dans son célèbre 
ouvrage, le Manifeste de l’eau publié en 1998, il défend 
un accès à une eau de qualité pour tous, un nombre de 
litres gratuits pour tous (ceux indispensables à la vie) et 
lutte contre la privatisation du secteur. C’est dans cette 
doctrine que nous devons chercher les fondements de la 
politique de la gestion de l’eau en Wallonie.

Il convient de citer à ce sujet l’article premier du Livre 
II du Code de l’Environnement constituant le Code de 
l’Eau. Ce rappel est nécessaire, car pour la Wallonie 
qui est une région qui produit plus d’eau qu’elle n’en 
consomme, la mise à disposition permanente d’une eau 
de qualité est la norme.

L’eau est indispensable à toutes formes de vie, aussi 
bien humaine qu’animale à tel point que la demande en 
eau dans le monde progresse plus vite que l’augmenta-
tion de la population. En effet, selon les dernières études 
de l’ONU (2), d’ici quelques décennies, l’eau pourrait 
devenir un bien plus inestimable que le pétrole et son 
accessibilité probablement l’une des premières causes 
de tensions géopolitiques entre les différentes nations. 
En juillet 2010, l’Assemblée générale de l’ONU a, d’ail-
leurs, adopté une résolution dans laquelle elle déclare 
que le droit à une eau potable, salubre et propre est « un 
droit fondamental, essentiel au plein exercice du droit à 
la vie et de tous les droits de l’homme ».

Après ces nécessaires rappels, il convient de souligner 
l’objectif de la proposition de résolution, à savoir: pro-
mouvoir (en tout temps et en tous lieux) l’utilisation de 
l’eau de distribution.

En effet, il est paradoxal de constater, qu’alors que 
de nombreux indicateurs démontrent une paupérisation 
croissante de la population, qu’alors qu’il est scientifi-
quement prouvé que l’eau du robinet est d’excellente 
qualité, qu’alors qu’elle est jusqu’à 200 fois moins 
onéreuse que l’eau en bouteille, qu’alors que son coût 
d’utilisation est moins cher pour l’ensemble de la société 

(1) Renvoi TBE 2014	
(2) UNESCO Rapport 3 : Facing the Challenges. World Water Deve-
lopment, 2009,	

(pas de déchets, ni de transport), finalement très peu de 
Wallons ont le réflexe de tourner le robinet pour se servir 
un verre d’eau.

Consommer de l’eau de distribution qui, en plus, est 
disponible en continu à domicile s’inscrit donc dans une 
démarche de développement durable.

Quelles sont donc les facteurs pouvant expliquer cette 
aversion pour l’utilisation de l’eau du robinet ?

Il s’agit avant tout d’un déficit d’image. En effet, le 
citoyen lambda a l’impression que l’eau de distribution 
est moins contrôlée que l’eau minérale en bouteille, ce 
qui est totalement faux puisque les producteurs et les 
distributeurs contrôlent quotidiennement leur produc-
tion. Tandis que, pour l’eau en bouteille, une fois scel-
lée, il n’y a plus de contrôle possible. Elle peut rester 
des semaines dans les entrepôts d’un magasin ou dans la 
cave d’un consommateur.

Par ailleurs, l’eau du robinet aurait un goût de chlore. 
En effet, il se peut que ce soit ressenti ainsi mais cette 
odeur s’estompe une fois l’eau mise en carafe quelques 
minutes. Néanmoins, vu les millions d’euros dépensés 
annuellement par les distributeurs d’eau minérale, il est 
évident que ce déficit d’image risque de perdurer.

Il ne faut pas non plus nier que des problèmes liés à la 
vétusté de certaines installations peuvent exister. C’est 
notamment le cas des canalisations en plomb. Selon 
les chiffres publiés en septembre 2016 par Aquawal, 
95,6% des contrôles réalisés sur l’eau du robinet sont 
conformes en matière de présence de plomb dans l’eau. 
Le fait de ne pas atteindre les 100% est dû à la vieil-
lesse de certaines installations. Il est donc indispensable 
d’avoir une action ciblée en la matière.

Afin que la population adopte un réflexe de consom-
mation durable, il convient donc de pallier ce déficit 
d’image, de définir une stratégie globale d’utilisation, 
de montrer l’exemple et d’inciter le secteur Horeca à en 
faire de même.

En effet, il n’est pas toujours évident d’obtenir de l’eau 
pour se rafraîchir au sein des lieux publics. Pourtant, des 
efforts ont déjà été réalisés, à ce niveau, par le Gouver-
nement wallon ces dernières années. Ainsi, certaines 
institutions publiques ont été équipées d’une pompe ou 
d’une fontaine à eau, accessible à tous les visiteurs. Le 
Gouvernement wallon a, également à plusieurs reprises, 
soutenu l’accessibilité à une eau gratuite dans des clubs 
de sports ou lors d’événements très fréquentés tels que 
les festivals, par exemple.

Dans cette optique et dans la continuité des actions 
déjà menées, la mise en place d’un accès aisé et gratuit 
à l’eau du robinet au sein des lieux publics semble, dès 
lors, couler de source.

Le manque de gratuité se ressent également dans le 
privé. Ainsi, le secteur de la restauration n’échappe pas 
au phénomène. Si recevoir une carafe d’eau gracieuse-

3

DÉVELOPPEMENT



4

ment au restaurant est courant, voire normal, en France, 
en Italie ou encore dans les pays scandinaves, il en est 
tout autrement en Belgique où se voir servir une carafe 
d’eau dépendra de la bonne volonté du restaurateur. La 
législation belge n’impose d’ailleurs rien à un restau-
rateur qui, légalement, peut refuser de servir un verre 
d’eau du robinet.

Dans le passé, des actions de promotion de l’eau 
au sein des restaurants ont déjà été réalisées. À titre 
d’exemple, en 2011, l’Intercommunale des Eaux du 
centre du Brabant wallon (lECBW) a décidé de mener 
une opération visant à offrir la carafe d’eau aux clients 
qui mangent dans les restaurants participant à la cam-
pagne « L’eau du robinet passe à table ».

Étant donné les efforts qu’il convient encore de réali-
ser au sujet de la promotion de l’eau, de la modernisation 
des canalisations et de l’accès gratuit à l’eau, les auteurs 
de la présente proposition de résolution proposent que le 
Parlement wallon adopte le présent texte.

La démarche des auteurs de la présente proposition 
de résolution s’inscrit pleinement dans la démarche ini-
tiée par le Gouvernement wallon à travers la deuxième 
Stratégie wallonne de développement durable puisque 
celle-ci contient un chapitre entier lié à l’alimentation 
durable et que l’eau est le premier aliment vital. Encou-
rager les bonnes pratiques en la matière semble donc une 
évidence.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à définir une stratégie de promotion de l’eau de distribution

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu la Directive 200/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine 
de l’eau. communément appelée « Directive cadre 
sur l’eau »;

B. 	� Vu le Livre II du Code de l’Environnement, conte-
nant le Code de l’Eau ;

C. �	� Vu la résolution du 28  juillet 2010 de l’ONU consi-
dérant « le droit à l’eau potable comme un droit fon-
damental »;

D. 	� Considérant la deuxième Stratégie wallonne de 
développement durable qui entend offrir à « chaque 
personne un accès à une alimentation suffisante, 
saine, de bonne qualité nutritionnelle et diversifiée, 
répondant à ce besoin essentiel de l’être humain »;

E. 	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
2014-2019 qui prévoit, entre autres :

	 – �de « garantir l’approvisionnement en eau sur le 
plan qualitatif et quantitatif »;

	 – �d’ « encourager le raccordement au réseau de dis-
tribution, notamment en régulant davantage les 
prises d’eau privées »;

	 – �que « l’accueil des usagers par l’administration 
sera sensiblement amélioré »;

F. 	� Considérant les initiatives parlementaires destinées 
à inscrire le droit à l’eau dans la Constitution belge;

G. 	� Considérant les travaux du professeur Petrella et 
principalement son « Manifeste de l’eau »;

H. 	� Considérant l’article 12 du Règlement général de 
distribution d’eau en Région wallonne à destination 
des abonnés et des usagers de 2007 qui « établit un 
programme de mise en conformité de tous les rac-
cordements »;

I. 	� Considérant la réponse à la question écrite n° 50 
(2016-2017) de Madame Lambelin au Ministre 
Di Antonio sur la gratuité de l’eau précisant que 
« commencer par montrer l’exemple au sein de 
cette assemblée et plus largement dans tous les lieux 
gérés par les pouvoirs publics »;

J. 	 Considérant les ressources en eau de la Wallonie;
K. 	� Considérant que plusieurs campagnes de promotion 

de l’utilisation de l’eau du robinet ont déjà eu lieux 
comme l’action en 2011 « l’eau du robinet passe à 
table » de l’Intercommunale des eaux du centre du 
Brabant wallon (lECBW);

L. 	� Considérant d’une manière générale que des actions 
tendant à promouvoir l’eau sont nombreuses en 
Wallonie et font appel à plusieurs supports (site 
web, publicité, ... ) mais qu’il conviendrait de les 
harmoniser avec un référentiel visuel unique;

M. 	�Considérant la nécessité de sensibiliser le secteur 
HoReCa à la distribution de l’eau gratuite dans les 
établissements wallons;

N. 	� Considérant le Plan de lutte contre la pauvreté du 
Gouvernement wallon qui, en son point 4, décrit 
l’eau comme « un bien vital dont l’accès doit être 
garanti à tous »;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� d’inscrire la consommation de l’eau du robinet à des 
fins alimentaires dans la deuxième Stratégie wal-
lonne de développement durable;

2. 	� de mettre en place, avec Aquawal, une stratégie per-
manente de promotion de l’utilisation de l’eau du 
robinet à des fins alimentaires qui implique tous les 
distributeurs et qui dispose de référentiels uniques 
(images, logo, vidéos, ...);

3. 	� d’inciter les propriétaires à renouveler les canalisa-
tions des logements quand cela s’avère nécessaire;

4. 	� de rendre toutes les analyses des producteurs et 
des distributeurs d’eau publiques et disponibles 
en temps réel sur le portail de la Wallonie et le cas 
échéant, de les vulgariser grâce à un « code cou-
leur  » compréhensible;

5. 	� d’installer dans les locaux du Service public de Wal-
lonie (SPW) des fontaines à eau branchées sur le 
réseau de distribution et de les mettre à disposition 
des agents et des usagers et d’inciter l’ensemble des 
unités d’administration publique (UAP) à en faire 
de même ainsi que les provinces, les communes, les 
CPAS et les intercommunales;

6. 	� d’imposer, dans toutes les manifestations soutenues 
par la Région wallonne la mise à disposition gratuite 
d’eau du robinet pour les visiteurs;

7. 	� d’imposer, dans tous les bâtiments (à construire ou 
à rénover) subsidiés par la Région wallonne même 
partiellement, et ouverts au public, la présence de 
fontaines raccordées au réseau de distribution;

8. 	� de rencontrer les fédérations professionnelles wal-
lonnes du secteur de l’HoReCa afin d’élaborer, en 
collaboration avec elles, une stratégie d’accès gra-
tuit à l’eau du robinet dans les établissements exis-
tants sur le territoire wallon. 	

A. Lambelin

P. Prévot
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G. Trotta

J.-C. Luperto

A. Onkelinx


